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PrèsentS : Lces ~~P~~~eY~t~~t~ dce Etats suivants : Bntnj$& 
de&, Bolivie, Chine, XllatsGiiâ d’Am&ique. France, 
C&on, Jamaiquc, Krrwctt, !@&ia, &XvL’ge, f%Xtugal, 
Royaume&Jni de Grande-Bretagne (81 d’frlande du Nord, 
Tchdcoslnvaquic, Union des K&puhliqucs socialistes sovi& 
tiques, Zambie. 

Ordre du jour provfaoûe (S~A~end,~/2~2~~ 

1. Adoption de l’ordre du @ut=. 

2, La situation dans les terrifuircx orahes uccup& : 
Lettre, en date du 23 f&ricr 107cj. adrer;sée au Prési- 

dent du (‘trnseil de ticurird par le reprçscstant per- 
manent de la Jordanie auprés de 1’0rganisation des 
Nations Ilnics (2% 13 1 f $1. 

Adaptian de I”cmh du jour 

M .?a~hrl (Soudan), M. Eralp (Turquie), M. Ha Van Lau 
t Vi@t Nana), M. Al-Haddad (Yémen) et M. Komarina (Yougo- 
slac>iej occupent les sièges qui leur sont rêservés sur les c&és 
de lu snlle du Conseil. 

2. Le PKÊSIDENT (interprêtation de l’ungiais) : Je tiens à 
informer les membres du Conseil que j’ai reçu une lettre du 
représentant de la Tunisie où il demande i Ctre invité à par- 
ticiper à la discussion. Selon la pratique habituelle, je me 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce repré- 
sentant à participer FI la discussion sansdroit devote,confor- 
mkment aux dispositions pertinentes de la Charte et $ I’ar- 
ticle 37 du réglement intérieur provisoire, 

heur I’invitation du Président, M. Mestiri (Tunisie) occupe 
le sicge qui lui a étè rtiservé sur le c8té de la salle du Conseil. 

3. Le PRI?3IDENT (interprétation de l’anglais) : Au nom 
du Conseil de s&uritC, je désire souhaiter la bienvenue au 
nouveau teprdsentant de la Zambie, M, Paul Lusaka, qui se 
trouve parmi nous pour la premitre fois. 

4. Les membres du Conseil sont saisisdudocumentS/13171, 
qui contient le texte d’un projet de résolution pr6senté par 
le Bangladesh, le Koweït, le Nig&ia et la Zambie. 

5, M. LLISAKA (Zambie) [Utterprf2tation de l’atrglais] : 
Monsieur le Wsident, bien que la délégatio? zambienne ait 
eu l’occasion de vous féliciter de votre accession à la prbsi- 
dence du Conseil de sécurité, je liens ii vous fdficiter person- 
nellemen~ pour la compétence et la sagesse avec lesquelles 
vous dirigez nos travaux, et particulièrement la direction 
dynamique que vous WC% donnée à l’examen de la question 
de la Khodésie du Sud if y a quelques jours. Je veux Cgafe- 
ment vous remercier des paroles de bienvenue que vous 
m’avez adressees au moment où je prends mes fonctions de 
rcpr&enlant pcrmanenr de la Zambie. Je me réjouis d’ores 
et d&ja dc travailler en étroite collaboration avec vous, dom- 
me avec mes autres collègues du Conseil, pour la cause de 
la liberté, de la justice et de la paix dans le monde. 

(1. J’ai appris la mort soudaine de l’ambassadeur Jamil 
Uaroody dr l’Arabie Saoudite. Je veux dire ;i cette occasion 
la prot’onde peine qu”éprouvc ma délégation de son déc&. 
JC rends hommage & la contribution éminente qu’if a appor- 
tfe aux idCaux des Nations Unies depuis leur création if y a 
plus de trente ans. 

7. Wne fois encore, le Conscil de sécurité examine la ques- 
tion des pratiques israçliennes dans les territoires OccUP’h 

et par(i~uliérCnle~~t les tentatives d&lihérées et systématiques 
visant gi modifïcr fc statut de Jérusalem au mépris le yfus 
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complet des r&,olutians de I’Orga.nisation desNations LJnies 
et en violation flagrante des normes du droit internationa1. 

8. nu commencement de ce débat [21k?e scoaM~*~], h? reprf- 
sentant de la Jordanie, qui avait demande la r&tion du 
~onsetl, nous a fait un exposé succint, dttaillé et bien tir- 
canstancié de la situatiun, A la m&me dance, le reprdsentant 
de I’Orpanisation de libération de la hlesthe nous $ fait un 
rapport clair et convaincant ainsi qu’une analysé, des mesures 
prises par Israël dans les territoires ocaupt!S et C0r1W.2 k 

peuple palestinien. Beaucoup d’Etnts non membres du 
Conseil ont aussi participé au debat et ont renforct les argu* 
ments des representants de lri Jordanie et de I’OLP. Ainsi 
donc, devant les faits qui Iui ont Ct4 prdsentPs, le Cunwil ne 
peut faire abstraction de la grave situation qui r&ne dans 
les territoires occupés, pas plus qu’il fie saurait en mintmiser 
les cwnséquenccs pour la paix et la sécurité internationales. 

9. Mon gouvernement ne saurait, naturellement, accepter 
la situation actuelle, et c’est pourquoi il condamne la pâli- 
tique et les pratiques israéliennes relatives à l’~t~bI~~rneflt 
de colonies de peuplement dans les territoires u~ccuprO~, 

comme il condamne les telitatives constantes d’lsraisl vkant 
& modifier les condilisns naturelles, politiques, çuhurdk& 

religieuses et d6mographiques dans ces territoires. DC J'avîs 

de mon gouvernement, les tentatives isrebliennas en vue de 
nous placer devant un fait accompli sont illdgales, nulles CE 
non avenues. Nous estimons aussi que la situation troublante 
qui existe dans Ics territoires accup& et dans lu villa saïntc 
de JrSrusalem est partie intt5grunte de 1”ensemblc du conflit 
du Moyen.Orient, dont la cause est fe d6ni persistant dos 

* droits inali&nahles du peuple palestinien. 

10. Les mefaits israéliens dans les territoircr nccuptk nr 
sont certes pas favorables à IEI recherche d’un rdglement 
juste du conflit. En fait, ils reprtsentent une nouvelle agres‘ 
sion contre les peuples arabes et palestinien. 

1 I. Le Conseil de s&uritC a l’impérieux devoir d’obliger 
Isra&l à mettre fin immédiatement I sa politiqutt ct & ses 
pratiques dans les territoires üccupds, cunform&nr?nt aux 
résolutions de l’Organisation des Nations Unies es aux nw 
mes du droit international. II faut dire catégoriquement B 
Isracl que son ent&tement B vouloir changer les canditicnns 
naturelles, politiques, culturelles, rcligieust?s et ddmogra. 
phiques des territoires occupés, dont Jdrusalcrn, ne peut en 
aucune façon servir la cause dc la paix, qui n’est passi& 
que sur la base d”un r8glement d’ensemble du conflit du 
Moyen-Orient, 
1’ L. il faut faire comprendre $ IsraÇl que le Moyen4Irient 
restera le thkitre de guerres et de conflils tant qu’il rtc ,sc 
retirera pas de tous les territoires arabes occup& et ne pw 
mettra pas au peuple palestinien d’exercer son Brait inali& 
nable B l’autodétermination, et notamment wn droit B (ta. 
blir son propre Etat. 11 est une autre rkalité qu”kraCI doit 
accepter : I’CIrganisation de lihkation de la Palestine est le 
représentant légitime du peuple palestinien, qui riait nkes- 
sairement étre assacii? B la recherche d’un rég]cment juste et 
complet du prahl&me du Moyen-Orient, 

13. Enfin, la %ambie continuera d’honorer les principes ct 
les regles du droit, car elle y voit la seule base rCalir;tr d’un 
rkglement du probléme du hloyen-Orient. Pour ce rlui est de 
la question inscrite a notre ordre du jour, ma d&!g~tion, 
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18, Nous estimons que le Ct~%eil de skurité devrait adop- 
ter une &XhtiKW pfU l~qtlell@ il c~~~daf~~~rajt Vigourcus& 
ment les nombreux crirrlês perp&tré~s par le sionisme israt%en 
et sfffn-nerait son ferme appwi 4 la juste luftc des peuples 
arabes et palestinien. Le r‘~seil devrait aussi adopter des 
mesures effectives pour mettre UR ICWI~” BUX atrocites des 
sutorités israfliennes dans les territrliras accupfs. Nous som- 
mes convaincus CjUe? tes [PXplés arabes et palestinien pour- 
suivront leur lutte. red~t~h~~r~~nt d”Cfhrts; pour renforcer 
leur unit6 et, avec I”aidc de pays ~1 de peuples du tiers 
monde ainsi que colle de km+ leS paya et peuples Bpris de 
psix et de justice, ~~bt~~r~dr~~nt la victoire finale, mettront 
fin 1 l’agression et à l’ex~a~si~~r~ i~a~iienn~s et recouvreront 
leurs territoires perdus airroii que îeurs droits nationaux, 

19. M. LEPKETTE [France) : LX Conseil de s&urit& a &e 
appelé une nouvelle fois d examiner et apprecier des faits 
qui s’inscrivent dans le cadre de I’oeçuRation de territoires 
arabes depuis 1~ conflit de l%7. 

20. Ma délr!gation a eu I’~carian a plusieurs reprises au 
cours des dernikes anndes. tant dans cette enceinte que 
devant l’Assembl& g&u!rale, de declarer qu’elle cansidernit 
comme illegales et contraires au droit international non seu- 
lement la crt!ati»n de toute colonie de pcuplemenl dans ces 
territoires mais Cgüterrrrnt toute mcaure unilatbrale qui pour* 
rait porter atteinte r3 leur statut physique et d&nographiquc 
ainsi qu’h Icur caracttrc reliRicux. Elle a toujours estime en 
particulier que de telles pratiques allaient a Ikncontre de la 
Convention de Geneve relative d la protection des personnes 
civiles en temps de guerre, du t I aaùt I WN’ . 

21, Deux ordres de faits etrndui-cc?nt Ics autarit& françaises 
h réaffirmer aujourd’hui sans axntniguité cette position. 11 est 
apparu clairement au cmm rlcs $cux dcrnikres anntles que 
les pratiques ct.tntrairex a la I«i internatinnulc que nous 
avions denoncécs lors des réunirmi tcmm sur le n&ne 
sujet par le Conseil de sfcurito a la fin l’annee 1976 n’ont 
pas diminué d’arnplenr. Bien au contraire, elles se sont 
même accompagnEes a certains nmnrents et dans certains 
cas de revendications de nature palitiyut? et juridique qui 
leur Confi%=ent un cüraerkre encore plus grave, D’un autre 
cSté, et toujours au cors de la mtrmrc @ode, plusieurs 
initiatives cent été prises en faveur d”un PC~ 
au Noyen-Brient, les unes de carastçlrc global, les nutres de 
nature plus IinritBc, 

22. Ces nombreuxi cffirrtr mrrntrcnt bien que les Etats sont 
PIUS que jamais roflscicnts des risques majeurs que la Situa- 

tion au MoyenJ&ient c»xnportc pKNIr le maintien de hi Paix 
et de la dcurité intcrnatianates. ~)II ne part donc que s”dtofl- 
ner et regretter, dans ces conditions, que de telles pratiques 
aient ete maintenues et ~u&uc dévcloppfes, car etks appa- 
raissent a beaucoup comme un ddnzenti apporte à des desirs 
de paix affirmes par ailleurs, tandis qu”eltes dressent de nuu- 

veaux obstacles dans la voie difficile d’une recherche de la 
Pak. par ses resolutions 242 (1967) et 338 (1973), le Con- 
seil de sécurite a clairement indiqué que celle-ci ne serait 
Pas possible aans l’évacuation par Israël des territoires occu- 
pés depuis 1967. 

23. ~0~s appelons aujourd’hui, s’agissant des pratiques 
suivies dans ces territoires, au respect des dipositions du 
droit international et nous demandons qu’il soit mis fin à 
tOUkS les actions qui ne peuvent entretenir que tensions et 
violences et, en outre, compromettre les chances d’un règle- 
ment auquel aspirent la communauté des nations et les peu- 
ples de la region. 

24. M, BISHARA (Koweït) [&er@tation de l’ungluis] : 
Je voudrais brievement présenter le projet de resolution 
contenu dans le document S/1317 1 au nom des auteurs : 
le Bangladesh, le Koweït, le Nigeria et la Zambie, 

25. En guise d’introduction, je tiens d prtkiser que ce pro- 
jet se compose de deux parties, La première partie s’inspire 
de nombreuses résolutions du Conseil de securité et de I’As- 
semblèe géndrale. Elle ne fait que reaffirmer les résolutions 
antérieures du Conseil et de I’Assemblée; elle ne fait que rap- 
peler les principes géneraux auxquels adhérent les Etats 
Membres et pour lesquels ils ont le plus grand respect. Ces 
principes sont contenus dans la Charte des Nations Unies 
et sont reaffïrmés dans divers pactes et conventions inter- 
nationaux, La deuxième partie est diffërente dans un sens, 
car elle prdvoit et demande, pour la première fois, une action. 
Bref, c’est une partie orientée vers l’action, Le libellé du 
Projet est moderé, serieux, et je dirai meme qu’il est concret. 
Les auteurs ont pris bjen soin d’éviter tout mot ou tout lan- 
gage qui pourrait susciter des difficultés à certains membres. 

26. Au préambule, le Conseil reaffïrme que la quatriéme 
Canvention de Genève de 1949 est applicable aux territoires 
arabes occupt(s par Israël depuis 1967, y compris .Jkusalem. 
Sur ce point, nous ne pensons pas $.r’ii y ait de controverse. 

27. Au paragraphe 1 du dispositif, le Conseil considère que 
les palitiques et pratiques suivies par Isr&l dans les ter- 
ritoires occuptfs n‘ont aucune validité en droit. 11 n’y a rien 
de nouveau dans cette idee, qui a déjri Cte réaffirmée dans 
diverses résolutions, 11 est également vrai que ces pratiques 
constituent un obstacle a l’instauration d’une paix durable, 
Personne en ce monde ne pense que de telles pratiques 
soient favorubles à la paix. 

38. Le Paragraphe 2 du dispositif traduit un état d’esprit; 
il exprime l’indignation du Conseil face à une telle politique. 
Le mot e indignation » a érd choisi trés soigneusement pour 
établir un Equilibre entre ceux qui voulaient un terme plus 
fort et ceux qui voulaient accentuer les principes plut& 
qu’exprimer un état d’esprit. 

29. Le refus d”Lsrael de se conformer aux diverses rt?sohr- 
ti«ns du Conseil et de I’Assembl&e est d6plorabk pour dire 
le ~~l~)ins, et c’est ce que le Conseil exprime au paragraphe 3 
du dispositif, Ce paragraphe ne contient rien de nouveau; il 

ne fait que montrer If: peu de cas que fait Israël des resolu- 
tions du Conseil. 

30. Au paragraphe 4 du dispositif, le Conseil demande à 
Iz;rael de faire trois choses : premiérement, de respecter et 
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d’appliquer la quatrième ~0nventit.m de ChlhJC et ttXlks 
ses dispositions; dcuxi&mement, de rapporter ies mesureX 
qui ont ddjà été prises au mCpris du droit internationsi et 
de la Charte des Nutions Unies; troisi&mement, de s”abstenir 
de toute disposition qui modifierait le statut jutidiquc, k 
caractére géographique et in composition démographique 
des territoires occupés, Nons pensons que ce paragrey~ie ne 

fait l’objet d’aucun dêsaccord. Les idçes qu‘il exprime Ollt 

été réaffirmtres dans diverses r&olutions tant par le Conseil 
que par I’Assemblk. Ses principaux éléments ont cité sou- 
lignt% dans de nombreuses r&aiu ticrns, 

3 1. C’est au paragraphe 5 du clispositjf que nous abordons 
la deuxième partie du projet de résolution. II demande sim- 
plement la création d’urw commission wn~podc de cinq 
membres du Conseil, chat-g& d’titudier la situation dans les 
territoires occupés. Vuil& l‘action, Voild In mesure tangible 
que le Conseil doit prendre, mesure qui va au-delà de la 
réaffirmntion habituelle des principes, 

32. Le reprkentant d’Israël a, au cours du d&nt, dçpeint 
la situation dans les territoires occupés sous des couleurs 
roses, à telle enseigne que l’on avait l’impression que, tout 
$ coup, un nouveau paradis s’&nit instalh? dans les territoires 
occupds. La meilleure maniérr de woir si c’est un paradis 
ou si c’est moins qu’un paradis. ou un enfer, ou quelque 
chose qui lui ressemble, est d’envoyer sur place une cotn- 
mission du Conseil de skurité. DC l’avis des auteurs, cette 
commission pourri Etre nommée par le Prkiidcnl du Conseil 
après consultation avec ses membres et compte tenu du prin- 
cipe habituel d”une représentutian géographique Çquitable. 
L’histoire de la Palestine rcgoree de commissions et une 
telle proposition n’est pas nouvelle dans l’histoire du conflit, 
mais l’importance de cette commission est due au fait que 
le Conseil sera mat6riellemcnt mis en jeu, II ne .w ctrnten- 
tcra pas de réaffirmer des principes &@hxmx mit, prendn 
des mesures pour s’assurer que ces principes sont respectés. 
lin calendrier est prrivu pour La présentation du rapport de 
la commission 5 la fin de mai. 

33. Le dernier paragraphe du dispositif est une décision du 
Conseil de se réunir en juin pour esamincr Ics conrlusinns 
de la commission et prendre toute action apprtpriée li la 
lumiére de ces conclusions. 

34. Voilè tout ce dont il s’agit dans le projet dr rdsolution. 
Je crois qu’il se recommande naturellement $ l’adoption des 
membres du Conseil le PIUS ttit possible étant do& que la 
situation dans Ics territoires occupés se d@t&iore. Hier, deux 
Palestiniens ont été abattus dans un de ees pique-niques de 
la mort auxquels l’annbe israblicnne d’occupation semble 
prendre plaisir dans les territoires occupés. 

35. M. KAISER (Bangladesh) [Nlteryritahrr de I’m&zjs] : 
L’éloquerlce présentation du projet de r&olution SI 13 171 
que vient de faire I’amhassadeur Bishara ne me lwiw? pas 
grand-chose à ajouter. Le Bangladesh s’est porté coauteur 
du projet car il est fermement convaincu que le Conseil Je 
sécurit6 doit faire plus que simplement r&affirmer des prin. 
cipcs et des résolutions antérieures: il doit prendre des me. 
sures efficaces et utiles lui permettant de participer directe- 
ment ti la recherche de solutions. 
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matiquement les villages arabes et crdent a leur place des 
colonies de peuplement israeliennes. Ayant implanté plus 
de 120 colonies dans les territoires occupés, Tel-Aviv, mal- 
gré la ferme condamnation exprimee dans le monde entier 
et au mepris des résolutions de l’Organisation des Nations 
Unies, a commencé à mettre en œuvre un programme d’ins- 
tallation massive de C~O~S israeliens sur la rive occidentale 
du Jourdain, créant ainsi Une infrastructure en vue de colo- 
niser et de developper de plus en plus de territoires arabes 
expropriés. 

42, Les representants qui sont intervenus dans le débat 
ont déjh souligné que les envahisseurs avaient confïsqu6 et 
colonise 29 9% du territoire de la rive occidentale, notam- 
ment les terres les plus fertiles. Dans les territoires occupés, 
les occupants israéliens ont privé la population arabe locale 
des ressources hydrauliques qui sont essentielles a son exis- 
tence. La saisie par l’agresseur des terres fertiles, des sources 
d’irrigation et des ressources hydrauliques oblige les Palesti- 
niens, lorsqu’ils ne sont pas chassés par la force, a quitter 
leurs foyers, Tout cela conduit d changer la structure démo- 
graphique des territoires afin de creer, selon l’expression 
tristement célebre, un e espace vital ti. 

43. Une méthode tout aussi perfide consiste d installer des 
villages israéliens et des voies de communication dans les 
territoires occupés et à déclarer que tel ou tel village consti- 
tuera desonnais les e nouvelles frontieres )) d’Israe1; elle 
consiste aussi à démembrer des territoires autrefois unis en 
les isolant au moyen de trois rangsd’établissementsisraéliens 
nouveaux. 

44. Comme l’ont deja dit d’autres représentants, on a prévu 
d’installer dans ces territoires jusqu’a 500 000 colons israé- 
liens. Il ne s’agit pas seulement d’une occupation illegale de 
repression massive, d’expropriation de leurs biens et des res- 
sources naturelles et de la conriscatiun de leur terre. La poli- 
tique des agresseurs isra61icns tend d éliminer l’existence 
nationale merne du peuple arabe de Palestine. Il ne s’agit 
pas seulement non plus d’une violation de la quatriéme 
Convention de Genève. La politique israélienne tend a saper 
un réglement d’ensemble au Moyen-Orient et rend extré- 
mement dangereuse la situation d6jl explosive qui existe 
dans la region, 

45. Et pourtant, tout au long des debats, le representant 
d’Israël a Fait montre du mepris le plus total ‘s- ce qui est 
classique pour Tel-Aviv ‘- d l’tgard de l’Organisation des 
Nations Unies et dc ses Membres et d l’egard du Conseil de 
securitb; il a CU recours a la tactique rebattue qui consiste a 
justifier la politique israélienne d”occupation par d’indignes 
tentatives de détourner le Conseil de la verité, II s’est lance 
dans des attaques calomnieuses contre chacun des partici- 
pants à la discussion et n’a pratiquement pas touché le fond 
du sujet; il a parle de questions inventees de toutes pièces 
pour detourncr l’attention du Conseil de la question en dis- 
cussion, ri savoir l’occupation et les crimes scandaleux com- 
mis chaque minute par les occupants contre la population 
arabe des territoires occupes, contre tout le peuple arabe de 
Palestine et contre la paix au Moyen-Orient. 

46. La CILUSC de cette situation anormale et inquiétante au 
Moyen-Orient est le soutien et la complaisance dont font 
Preuve a l’egard des expansionnistes et des colonisateurs 

israéliens les forces de l’impérialisme et de la reaction inter- 
nationale, ainsi que les arrangements separés honteux con- 
clus aux depens des droits, des intérêts et des aspirations 
legitimes des peuples arabes, et au premier chef du peuple 
Palestinien. Les faits sont bien là; ils sont évidents. Ils sont 
Parfois avances sous couvert d’autonomie ou d’autoditer- 
mination, mais if est certain que l’on essaie de circonvenir 
l’Organisation de libération de la Palestine et d’eviter que 
soit reglé le probléme palestinien, en imposant aux peuples 
arabes et palestinien des conditions néo-colonialistes et de 
capitulation. Cela ne favorisera pas une paix juste et durable, 
car le resultat est de remodeler la carte du Moyen-Orient 
dans l’intér& des expansionnistes isradliens, de compliquer 
la situation au Moyen-Orient et de semer les causes d’un 
nouveau conflit arme. 

47. AU cours de la discussion de cette question au Conseil 
de sécurite, plusieurs délégations ont déjà attire l’attention 
sur les activites illegales d’Israël à Jérusalem. Dans ses reso- 
hrtions, l’Assemblée générale a souligné plus d’une fois l’inad- 
missibilité de toute modification par Israël du statut des 
territoires occupés, y compris de Jdrusalem. Cependant, au 
mépris des résolutions de l’Organisation des Nations Unies, 
du droit international et de l’opinion publique mondiale, 
les agresseurs israbliens ont annexe J&usalem par la force et 
s’efforcent fievreusement, a l’heure actuelle, de legaliser 
leurs actes illégaux. 

48. Les Bvtnements des derniers mois ont confirmé davan- 
tage encore que la protection des forces de l’imperialisme 
et de la réaction ne faisait que stimuler l’appdtit insatiable 
des expansionnistes israeliens, qui ne veulent pas tenir 
compte des droits des autres peuples ni meme de l’opinion 
publique mondiale et prétendent ignorer les realites du 
Moyen-Orient, 

49. Tout cela exige que le Conseil de sécurité prenne les 
mesures les plus resolues conformément au Chapitre VII de 
la Charte pour mettre un terme ri cette politique d’expan- 
sionnisme, de conqubte et d’agression des dirigeants d’Israël 
et pour défendre, garantir et mettre en œuvre les droits 
nationaux du peuple palestinien. 

50. La RSS d’Ukraine a toujours dtklare fermement que 
la voie de la paix et de la skurite au Moyen-Orient passait 
non pas par la complaisance à l’egard de l’agresseur mais par 
]a fin de l’agression, par l’élimination de ses conséquences 
et par ]e tetablissement des droits des peuples arabes -droits 
qui sont foules aux pieds par l’occupant. Nous avons tou- 
jours pris le parti des peuples arabes qui luttent pour l’éli- 
mination des conséquences de l’agression israélienne, pour 
]a liberte, pour l’indépendance et pour le progres socia];nous 
soutenons leurs interêts et leurs droits légitimes ainsi que 
leur exigence d’un règlement d’ensemble politique et juste 
au Moyen-Orient. 

51. La RSS d’Ukraine a adopté cette position de principe 
qui appuie la lutte légitime des peuples arabes au sein du 
Comité pour l’exercice des droits inaliénables du peuple 
patestinien, dont elle est membre. Nous voudrions une fois 
de plus attirer l’attention sur le fait que les recommanda. 
tiens du Comité, que l”hssemblt(e g&térale a fait siennes, 
soulignent que faute de résoudre le probléme palestinien et 
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de rendre au peuple palestinien ses droits nationaux il sera 
impossible d’étabiir la paix et la s&urité; dans cette r&lon. 

52. Tout retard apporte à la solution de ce problème ne 
pourra être cansid&é que comme une forme de complai” 
.sançe a l’egard de la politique expansionniste d”Israe1 et 
comme une preuve de mepris à l’égard de la pah Pour le 
Moyen-Orient et pour le monde entier. 

53. Seul un juste réglement d’ensemble pourra donner la 
paix aux peuples du Moyen-Orient et garantir leurs droits 
et intertfts 16gitimes. Un tel règlement, comme on l’a souIl* 
gnC dans plus d’une résolution de 1”Organisation des Nations 
Unies, doit avant tout éliminer les causes du conflit du 
Moyen-Orient et inciter IsrwY Q se retirer de tous les terri= 
toires arabes occupés depuis 1967, Un tel mglement doit. 
donner au peuple palestinien la possibihté d’exercer int&- 
gralement son droit inalienable de crérr un foyer nationaI et 
son propre Etat, Enfin, il doit garantir fermement, sur le 
plan international, la sécurite de tous les Etats de la région, 
sans exception. Un réglement radical et générai n’est pas- 
sible <.- et c’est naturel --” qu’avec la participation, sur Un 
pied d’égalite, de toutes les parties intéresties, y compris 
l’Organisation de libération de la Palestine. 

54. Les interéts de la sécurité internalitinale exigent Cp? 

soit ~limint! le plus vite possible le dangereux foyer de tens 
sion au Moyen-Orient et que soit donnee h tous les peuples 
de cette rdgion la possibilité de vivre et de travailler dans 
une paix juste et durable. 

SS. Le PRÉSEDENT (interprco’tatîorr de I’ar@n3/ : L’orun 
teur suivant est le représentant de la Jordanie, 6 qui je donne 

*la parole. 

56. M. NUSEIBEM (Jordanie) [irtterpr~tati~rndcI’u,lalaisj : 
C’est pour moi un privilége et un plaisir que d’accueillir 
chaleureusement parmi nous notre nouveau collegue et frire 
de Zambie, M. Paul Lusaka, dont la contribution, j’en suis 
sur, sera sage, dévouée et exemplaire. 

57. Pendant cette dcrnibre semaine, j”ai &te tres amw!, 
sincèrement, en observant le représentant d’Israël pays 
qui est le jumeau de l’Afrique du Sud raciste ri travers 
Oppenbeimer et ses entreprises .-. assis au banc des accusés, 
oh il était lu cible du réquisitoire de ckaque Etat membre 
intervenant dans le debat, et s’enfonqant lui~m6rtye encore 
plus profondément dans son isolement. Ces Etats represen. 
taient toutes les regiuns, toutes les idéologies, toutes Ics 
affiliations religieuses et politiques, le sont de grandes et 
fières nations qui représentent le patrimoine riche et varie 
de l’humanité. Au lieu d’ecouter lu voix de l’humanité pour 
faire rapport a son gouvernement, le rcpresentant d’lsruel 
a donné lecture de documents rddiges d*avance qui, de toute 
évidence, provenaient de la N mtimoire )j d’un c,rdirrateur et 
qui diffamaient et insultaient sans discrimination et avec 
hargne tous les Etats qui avaient eu l’audace de dire cc que 
leur conscience leur dictait et de s”affirmcr respectueux des 
principes de la Charte, Je suis fort curieux d’entcncire çe qui 
a été réserve à I”intentian du Président et d’apprendre quelle 
ire a été mise en stock dans l’ordinateur israelien contre 
l’amical Nigeria. Quel spectacle pethdtique que cette entité 
qui se condamne elleFm&me et qui est incapable, en ralsun 
de sa politique et de ses actes flagrants, de tenter meme un 
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entre une race omnipotente et les gentils serviles nCs dans ce 
monde pour servir les fins de la ti race des maîtres )> ? Nous, 
les gentils, sommes plusieurs milliards d’dtres humains, et 
pourtant je me demande quel est notre poids dans lesconseils 
de certaines puissances. 

64, Il y a quelque temps, la WU~ Tir?~e a publié une his- 
toire rCvélatrice selon laquelle, chaque jour, un Rothschild 
assiste à Londres à un conseil qui se tient à huis clos pour 
décider du prix de l’or. Une dépkhe est ensuite envoyCe 
aux agents du monde entier pour qu’on respecte ce prix. 
Cela sVtend, bien entendu, 4 d’autres manipulations mon& 
taires et financières, Comment les milliards d’étres humains 
qui luttent ‘“. et nous essayons de construire un nouvel ordre 
dconomique international fondé sur la justice .- peuvent-ils 
faire concurrence i cette puissance inquihtante si ce n’est 
par leur volonté indomptable et par leur foi inébranlable en 
la justice, I’Çgnlité, la bonté et la valeur intrinsèque de I’indi- 
vidu ? 

65, Je sais que le représentant d’Israël m’accusera d’anti- 
&itisme, encore que nous considérons l’antisémitisme 
comme notre plus grand ennemi, non seulement parce qu’il 
va $ l’encontre de nos croyances fondamentales, mais aussi 
parce que, d’un point de vue pratique, il provoque une in]- 
migration wcrue, ne pouvant avoir pour effet que notre 
expulsion de nos foyers et une diminution de nos espoirs - 
aussi minces apparaissent-ils maintenant _- d’une rédemptiori 
ultime. Le comportement abominable d’klitler a plus que 
toute autre chose contribué d la tragédie des Palestiniens 
innocents. 

66. Mais je ne doute pas que le B’nai B”rith, la Gestapo du 
mouvement sioniste, mc fern figurer sur sa longue liste noire 
comme un antisémite _.> de même que figurent sur des listes 
noires trés complètes et font l’objet de chantage un trés 
grand nombre d’honnorables citoyens américains -- simple- 
ment parce que je cherche la justice et le rachat de mes com 
patriotes dispersés et souffrant jusqu’h l”agonie. 

67. Si quelqu”un doute de In véracitf de ma déclaration, 
qu’il jette un coup d”aeil rapide ii Ilinfime dossier des Israé- 
liens --et cette liste n’est que la partie de lkeberg quiémerge. 

60. Au milieu des années 40, lord Moyne, ministre d’Etat 
et membre du cabinet de guerre britannique, a été assassiné 
de sang-froid au Caire parce que le mouvement sioniste ne 
partageait pas ses vues, II était responsable de l’effort de 
guerre britannique dans l’ensemble du Moyen-Orient. 

69. Vers la fin des années 40, l’un des hommes d’Etat amé- 
ricain les plus patriotes et les plus d&au& et premier Sec& 
taire d’Etat amkicain à la ddfense fut limogé et soumis pen- 
dant prés de six mois d un harc&lcmcnt impitoyable, si bien 
que, dégoûté et furieux, il s’est suicidé. BiensOr, M. Truman, 
qui l’avait limog&, est devenu pr6sident des Etats-Unis .- 
mince compensation pour la perte d’un si grand homme. 

70. Le comte Bernadotte, mtdiateur des Nations Unies, a 
étC abattu dans les rues de Jérusalem parce que les Israéliens 
n’aimaient pas ses opinions concernant le réglement paci- 
fique du conflit. 

71. M. William Kogcrs, homme d’une grande intégrité et 
trés patriote, a 6th écart& de son poste de secrétaire d’Etat 

parce qu’il avait osé présenter une solution du conflit 
isradlo-arabe fondée sur les dispositions de la rdsolution 242 
(1967) du Conseil de sécurité et sur le rapatriement d’un 
nombre important de rbfugiis palestiniens. 

72. En 1967, les forces navales et aériennes israéIiennes 
ont empêché pendant neuf heures la VIe flotte de venir à la 
rescousse d’un navire américain assidgé et attaqué sans relâ- 
che, ce qui a abouti à la mort de trés nombreux citoyens 
américains, pour ne pas parler du tort que cela a causé au 
prestige des Etats-Unis d’Amérique. L’un des deux frbres 
Rostrow, tous deux ardents sionistes, dissuada ie prtrsident 
Johnson d’agir, pour des raisons politiques. 

73. Le gouverneur Scranton, ancien représentant perma- 
nent des Etats-Unis auprès de l’organisation des Nations 
Unies, revenant d’un voyage au Moyen-Orient, commit le 
péche impardonnable de suggérer que la politique américaine 
au Moyen-Orient soit (( équilibrée D. Quel crime ! Ce mot 
lui a coûté sa Carr&e politique. 

74. Je pense que tous les pays du monde, y compris ceux 
de notre rkgion, seraient heureux d’entretenir des relations 
amicales et mutuellement avantageuses avec le grand peu- 
ple américain, comme cela a toujours Bté le cas. Mais cela 
nous est absolument impossible en raison de la domination 
manifeste d’une puissance sioniste qui s’efforce de nous 
détruire. Même les relations normales et amicales entre les 
deux superpuissances, dont dbpend la survie de la race 
humaine, sont à la merci de cette invisible - ou, devrais-je 
dire, visible -- puissance qui ne voit l’intérêt national amé- 
ricain que dans la mesure où il favorise les buts sionistes. 

75. Je serais un homme heureux si je constatais que le 
grand peuple américain s’est libké de ces contraintes étroi- 
tes et Egoïstes, car cela seul nous permettrait d’entrevoir 
l’aube d’un avenir pacifique et serein où nous pourrions tous 
travailler de concert dans l’amitié. La diplomatie de la canon- 
niére ne saurait se substituer à la communion des cceurs et 
des esprits de tous les hommes et de toutes les femmes du 
monde entier - et cela sans qu’il en co0te la moindre som- 
me, ou le moindre centime, car cet argent pourrait être 
dépens6 utilement ailleurs, à commencer par les Etats-Unis. 

76. J’avais hier l’intention de donner lecture d’un message 
par télex krnanant de notre ministère des affaires étrangères 
en réponse aux informations que le reprbsentant d’Israël a 
fournies si allègrement 4 propos de la terrible situation qui 
rbgne au YCmen. J’ai pensé que ce message lui plairait et 
lui permettrait de dormir tranquille. Il était dit dans ce mes- 
sage que M. Hassan Ibrahim, ministre d’Etat jordanien aux 
affaires ttrangères et membre de la mission de médiation 
arabe, était rentre après avoir eu des entretiens 4 Sanaa et 
Aden pour mettre en œuvre la dkcision de la Ligue des Etats 
arabes tendant à régler le diffkend entre les deux parties 
au YCmen. Le Ministre a dt?claré que la mission de mddiation 
avait réussi dans ses efforts visant zl assurer le respect du 
cessez-le-feu et le retrait des forces armées des deux côtks. 
Il a ajouté qu’il avait été convenu de mettre un terme aux 
attaques verbales entre les deux pays et de rouvrir égale- 
ment les communications. Le message ajoutait que la mis- 
sion de mkdiation avait réussi à créer une atmosphère pro- 
pice à l’&ablissement d’un dialogue fraternel entre les deux 
Yemen I bien qu’en fait il n’y ait qu’un Yémen. Une jour- 
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née de solidaritb a ét6 fixée au 20 mars, date qui cmcidm 
avec la rencontre au Koweït des Prdsidents du Yemen du 
Nord et du Yémen du Sud, 
77. Sa Majestd le roi Hussein de Jordanie a @id4 une 
refunion extmordinairc du cabinet à la suite de 1s d&laration 
relative & la conclusion d’un accord bilatéral de pati entr@ 
l’Egypte et IS~EI. OII a procédd à un examen approfondi de 
la situation et aux conlquefices que pourrait avoir, au sein 
du monde arabe et sur la scéne internationale, la cOrtChMi0~ 

d’une paix séparde entre Israël et l’Egypte, sans parler de 
l’ampleur du défi qui se pose & la nation arabe en raison de 
cet événement, Sa Majestt! le roi Hussein a WulignC 1% @Ve 
responsabilitt5 qui incombe ù la nation arab’e tout entiére 
devant les dangers ainsi crdds. 11 a Qalement sou&@ le 
besoin d’agir collectivement et étroitement pour faire face rf 
ces dangers, Le toi Hussein a affirme! qu’il Cuit impdt’atif 
d’accrortre et d’intensifier la force collective arabe pour pw- 
mettre $ notre nation de sauvegarder et de r&ablir aes droits. 

78, Le roi Hussein a réaffirmt? quela position de la Jordanie 
avait toujours étL! d’oeuvrer ii la r&alisation d”une paix juste 

et complbte, 13 laquelle toutes les parties participeraient ol la 
solution de tous les aspects du conflit, sur la base du retnit 
total d’Israël de toutes les terres arabes occupEas, dont la 
plus importante est la J&usalem sacrée, et du rbtablissement 
de tous les droits nationaux du peuple palestinien. 

79. Le roi Hussein a souligné la n&essité impérieua@ de 
mobiliser tous les él&nents, toutes les possibüitds et toutes 
les ressources de la nation nrabe. 11 a dgalement rdaffirmf 
l’adhésion constante de la Jordanie Q une action arabe coma 
mune, conformément aux rdsolutions de la Conf&ence 
arabe au sommet qui s’est tenue à Bagdad. 

BO. Il découle de ce que je viens de dire que la Jordanie, 
tout en recherchant comme elle l’a toujours fnit, une paix 
juste, durable et générale, ne pourra jamais accepter une 
paix honteuse et humiliante impode par Ic diktat ioraClien. 

81< La résolution 242 (1967) est catdgorique et claire 
lorsqu’elle déclare I’inadmissibiW de l’acquisition de ter- 
ritoire par la force, On nous demande maintenant, au titre 
du prétendu projet d’autonomie, de sanctifier et de lc’galiscr 
indéfiniment l’occupation militaire; on nous demande 
d’abandonner notre patrimoine glorieux et notre cachet 
ment religieux A la ville sacrée de J&%sslem et $ ses environs, 
qui s’étendent de Bethléem $ Ramallah. On nous demande 
non seulement d’accepter* en tant qu%Idment permanent, 
les MO colonies de peuplement ddjà établies ii JCrusafem et 
sur la rive occidentale - sans parler des quelque 60 colonies 
de peuplement dans la bande de Gaza et sur les hauteurs du 
Golan HI mais aussi la colonisation déjei. en cours et teujourg 
plus poussée, laquelle a d’ailleurs CttS approuv&. Les r&û. 
gibs et les personnes ddplacbes sont complètement lais& 
de c6t6 dans cette conspiration du silence, car qui oserait 
encourir lu colére de l’empereur Begin en soulevant la qum 
tion de ces droits Umentaires ? 

82. 11 serait utile que le Conseil prenne note d’un rapport 
sur les recommandations provisoires faites par un comit4 
ministZrie1 israélien au cabinet israt$lien pour se rendre 
compte de la façon dont les Israéliens envisagent le projet 
d’autonomie. Ce rapport contient ce qui suit : 



israblien de la sécuritC in&ieure conserveraient l’autorité en 
mati&e de sécurité intérieure. 

84. Tout cela est-il conformt? mx r&olutions du Conseil 
de sécurité et de l’Assemblée générale ? Est-ce le fondement 
de la paix générale, juste et durable dont nous parlons tous ‘? 
Ou n’est-ce pas pluteit la liquidation définitive des droits du 
peuple palestinien dans la patrie de ses ancêtres? Quand 
l’Afrique du Sud a PU l’audace de pr&cnter sa politique de 
bantoustanisation et je crois qu”B bien des égards elle était 
beaucoup plus charitable 1-, la premi& rtsolution de I’As- 
semblée g&$rale, ii y a deux ans, a etts un non retentissant 
et &Prisant. Je suis sûr que le Conseil répondra par un non 
tout aussi vdhément. 

85. Les propositions administratives dont je viens de don- 
ner les grandes lignes n’incluent pas, bien entendu,Jérusalem 
et ses environs, dc Bethl&zm U Ramallah. En effet, Israël 
avait déjti annexd la ville NI prenant 11% mesures indiquées 
ci-après. 

86. Le 28 juin 1967, la Knesset a adopte! une rt?solution 
portant annexion de la J&w&xI~ arabe d Israe’l et y appli- 
quant les lois jsrnéliclnnes comme 8 un territoire isradlien, A 
la suite de cette résolution, une série de d&zrets exécutoires 
ont été mis en oeuvre : 

-- Premièrement, le cïrnseil municipal de la J&usalem 
arabe a dte dissous et rcmplact! par le conseil municipal de 
l’autre partie de la J&us&m uccupéc, avec ir sa tEte Teddy 
Kollek; il avait la charge des scrviccs municipaux, et les em- 
ploy.& arabes palestiniens &aient tenus de travailler pour la 
municipalitc! isredlicnnc. 

.._ Deuxiémement, la direction dc l’enseignement B JBru- 
Salem a dté Term&e, ce qui a ohI&? les dcoles guuverncmen- 
tales h devenir des branches de 18 municipalité israblienne et 
d adopter le curriculum israélien dans ces Ccoles; les enseiw 
gnants palestiniens &ant responsables devant la municipalité! 
isradlienne. 

-. Troisiémemcnt, tautcs les banques arabes ainsi que les 
succursales des banques t!tran@res dans la JGrusalem arabe 
ont Bté fermées. 

- Quatrième’mcnt, les droits de duuanc israéliens ont éte 
appliquks aux frimtiéres de la Jdrusalem arabe avec le reste 
de la rive occidentale, y compris Ics droits sur tous les biens 
en provenance de 13 rive occidt3ltale. 

-’ Cinquiémcment, un recensement spécial a éttt prévu 
pour les habitants palestinictls dr la J&-usalern arabe, qui est 
diffbrent du recenscmellt dans lc reste de In rive occidentale. 
Des cartes d”identité ianCliennex non des passeports .- 
ont t% délivrdes aux habitants de JCrusrrlem, qui étaient dif- 
ferentes des cartes dtlivrdes aux habitants de la rive occi- 
dentale par les gouverneurs mitituires; en fait, elles sont de 
couleur différente. 

- Sixièmement. les tribunaux civils et les tribunaux isla- 
miques ont été judalsés dc In faeon suivante : 

a) 3x1s les juges urahcx ont &e! rdvuqués et obligtrs de 
soumettre de nouvelles demandes d’emploi en tant que 
juges habilités d appliquer ta lui isra~licnne; 

b) Les tribunaux civils arabes ont étt annexçs aux tribu- 
naux israéliens; 
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c) Les tribunaux religieux islamiques devaient rendre des 
CompteS BU tribunal islamique de Jaffa et se voyaient cou- 
per tous les liens avec les autres tribunaux islamiques du 
reste de la rive occidentale; or, pour autant que je sache - 
et je peux me tromper -, il n’y a que 5’000 à 10 000 Arabes 
à Jaffa; 

d) Les tribunaux civils de Jérusalem ont été séparés des 
autres tribunaux civils du reste de la rive occidentale; 

e) La Cour supr8me arabe de J&usalem a été transfërée 
g Ramallah; les Arabes ayant une profession juridique, y 
compris les avocats, ont depuis, pendant 11 ans, boycott& 
les tribunaux II cause de cette résolution; 

fi Tous les services mbdicaux arabes, y compris la banque 
de sang, le centre antituberculeux, les laboratoires et les 
pharmacies gouvernementales avec tous leurs employés, ont 
&P transf&% dans d’autres parties de la rive occidentale; 

g) Les services postaux et tous les autres services de com- 
munication ont été rattachés au réseau isradlien; ce fut le 
cas pour les villages arabes de Sur Baher, Shu’faat, Beit 
Hanina, Silwan, Sahur-Ouest, Um Tuba, Eissawiya, Tur et 
pour certaines parties d’Abu Dees et SahupEst; 

/I) La loi sur les {( résidents absents N a &é Cdictée; je suis 
sûr que la chose est difficile 3 comprendre et a dû paraître 
trés bizarre aux habitants de Jérusalem qui ne se trouvaient 
pas dans la ville lorsque le recensement a Bté fait en juillet 
1967, m&me s’ils dtaient dans d’autres parties de la rive 
occidentale; 

i) Vingt sociétés philantropiques arabes ont été fermt!es 
dans la Jdrusalem arabe; il n’y en a donc plus que 80 au lieu 
de 100; 

/) Le siège de la police israélienne - et je veux dire le 
si@ de la police isroblienne de I’Etat d’Israël - a dté trans- 
féré dans la ville arabe de JBrusalem; il occupe maintenant 
un hapital construit par le Gouvernement jordanien au mi- 
lieu des années 60; 

k) Les bureaux de I’l-listadrout, l’union syndicale israé- 
lienne, ont étd transfërds à Jdrusalem en 1977; 

1) Les bureaux du Congrés juif mondial ont &é transfdrés 
P Jdrustllem en 1979; en 1977, des plans ont étt! établis 
pour transférer en deux ans à Jérusalem tous les services 
gouvernementaux israéliens; on a mis en chantier 50 000 
métres carrés pour leur installation; 

m) La résidence du Premier Ministre d’Israël a été trans- 
fér& de Tel-Aviv 4 J&usalem en juin 1977; 

)I) La Cour suprême de justice et les bureaux du Minist*re 
israélien de la justice ont étb transférés dans la ville arabe de 
Jdrusalem; le 17 novembre 1976, Teddy Kollek, maire de la 
Jérusalem occupée, a demandé aux Etats-Unis de transférer 
leur ambassade de Tel-Aviv à Jérusalem et de reconnaître 
Jfrusalem en tant que capitale de I’Etat d’Israël. 

87, Le 29 janvier 1979, la coalition gouvernementale du 
Par]ement israélien a soumis un projet de loi qui faisait de 
Jérusalem le siège des missions diplomatiques Ctrangéres; 
selon cette loi, Israël va demander à tous les Etats qui ont 
des missions diplomatiques en Israël de transfërer leurs 
bureaux i J&usalem en un temps donné. Pleine immunité 
diplomatique sera accordée uniquement aux ambassades 
<Strang&es sises à Jérusalem? les ambassades sises à Tel.Aviv 
ne jouissant que d’une immunité diplomatique minimale. 



Les ministéres israéliens ont reçu pour instruction de traiter 
avec les ambassadeurs étrangers ii J&usslem. 

88. En septembre 1978, Menachem Begin a decidé de Iranâ* 
ferer ses burenux et ceux du Ministère des affaires étrangeres 
de Tel-Aviv $ Jérusalem. 

89. En ce qui concerne l’expropriation des terres et J’bmi- 
gration forcée des Arabes, plus de 1 654 foyers et biens ont 
eté démolis dans le seul quartier arabe d’Al*Sharaf. Cela 
représente 1 115 foyers, 427 locaux commerciaux, 5 centres 
théologiques islamiques, 3 monasteres et 4 ecoles;o 500 Ara- 
bes ont dù quitter la ville de Jbmsalem au cours d*une 
ptriode de cinq ans après 1”occupation. 

90. Pour forcer le caractére juif de la ville arabe de JCr~i;s- 
lem en en augmentant la population pour la porterjusqu”8 
un demi-milEion de personnes en 1975, les autorites israb- 
Bennes ont mis en muvre un pragramme tendant a installer 
des dizaines de milliers de Juifs dans le mur de la ville arabe 
et ses environs. 

91. Le 18 septembre 1968, les hdliens ont exproprie trois 
quartiers arabes, B savoir Al*Magharbeh, Bab Al.Silaileh et 
certaines parties d”Al-Sharaf, d’ou 6 500 Arabes ont et6 
evacués pour faire place $ 300 familles juives. Je ne citerai 
que quelques colonies israeliennes qui sont les preuves des 
desseins isradliens sur la ville sainte de Jérusalem : Kamat 
Eshkol, dans la régian de Sheikh Jarrah, ou 1 8cK1 unit& de 
logement ant eté construites pour abriter 30 000 lsraefiens; 
le mont Scopus, la Colline fragaise et le mont des Oliviers, 
où 2 000 unites de logement ont &t- construites jusqu’en 
L973 - ces chiffres doivent &re mis n jour car j’ai conxultd 
un ancien cadastre Ix sur des terres qui &aitnt la propriete 
de 500 citoyens arabes; la colonie de Nabi Samuel, con%* 
truite sur des terres appartenant aux Arabes de Beit Hanina. 
an a depuis entrepris de construire 8 OU0 autres apparte. 
ments. 

92. Je pourrais continuer a vous citer les manceuvrcs isrnt- 
liennes de morcellement district par district dans la JCrusalem 
sacree, mais je me contenterai de rfsumer les plans d’lsracl 
pour la Grande Jérusalem, 

93. Dans son numero du 26 mars 1969 il y a donc dix 
ans ill, le journal isra&IienIC~cir~iP a révélr5 les dfrails du plan 
israélien pour la Grande Jdrusalem en tant que capitale 
d”lsrabl. bics ‘aria a souligne qu’on avait commencé $ établir 
les plans en juin 1967 et yu*ils prevoyaient que la populo. 
tion de la ville atteindrait jusqu’lt 900 000 habitants, dont 
la majorité ecrasante serait, bien entendu, des Juifs. Ce plan 
etait dCcrit ainsi : 

a) Annexion de 400 I 500 kilum&res carres des terres 
arabes qui entourent Jt’rusalem, de Karnallah rI Bc~hlécm, 

b) Evacuation d‘au moins 130 008 Arabes de cette rfgion 
par tous les moyens, 

c) Morcellement de la rive occidentale et il est d’ailleurs 
connu qu’une grande partie de ce plan est en train d”&re 
exéctde dans les régions de Beit Jala, Aneta, Jubal Tawil B 
Al-Bireh et les terres de Beit S&ur, 

d) Elimination dc la tradition et du caractere artrbc et 
islamique. Les excavations que poursuivent les autorites 
israéliennes sous la mosquée Al-Aqss, sous les murs ni l’ouest 
et au sud, et sous le mur dc Buraq. Iles excavations sont 



TelegraphiC Agency reproduit ce qUiSUit, en date du 15 mars 
à Jé~salem : 

fl La Cour supr&ne a dtZcidé aujourd’hui que les colonies 
de peuplement israéliennes dans Ies territoires arabes occu- 
pés sont légales si leur existence. est n&cessaire à la sécurité 
de l’Etat, et ce aussi ~OJlgtWtlpS que I’btat de guerre durera, 
La décision prise à lbnanimit6 par Un groupe de cinq juges 
a nlis un terme h la contestation juridique i l’intérieur 
d’Israël contre les colonies de peuplement et a et6 consi- 
d&e comme devant ouvrir ia voie à la prolifération de 
nouvelles colonies de peuplement. 

tt La Cour a rendu sa décision sur l’appel pr6senté par 
les résidents arabes de Bet El et Tubas, sur la rive occiden- 
tale, contre la saisie de leurs terres par l’armée en vue d’y 
installer des colonies de peuplement. 11~ affirmaient qu’une 
telle saisie ne servait aucun objectif militaire et était con- 
traire au droit international. Mais la Cour a accepté I’argu- 
ment du gouvernement selon lequel les terres saisies 
&aient stratdgiquernent ndvrulgiques et, par contiquent, 
importantes pour la sécurité. Elle n êgalement déclaré que 
les saisies 6tnient conformes à l’article 53 de la Convention 
de Cen&ve, qui permet la saisie de terres 4 des fins militaires. 

(t Un reprdsentant de la Croix-Rouge internationale qui 
assistait aux debats a dit qu’il ferait rapport au sitige de 
son organisation à Genéve. Les colons de la vallée du Jour- 
dain ont été soulagés en apprenant cette décision. Ils crai- 
gnaient que si les Arabes gagnaient en appel les proprie- 
taires terriens arabes de la vallée du Jourdain seraient à 
même de mettre cn cause la légitimité de leurs propres 
colonies de peuplement, 

(( Le Ministre de l’agriculture, Ariel Sharon, directeur 
du comité ministériel chargé des colonies de peuplement 
et chaud partisan de I”Ctablissement massif de calonies de 
peuplement isra4liennes dans les territoires occupés, a dit 
aux colons de Bet El que lu décision de la Cour ouvrait In 
voie à de nouvelles colonies de peuplement sur des terres 
jusqu’ici contestées. » 

98. Cette décision correspond exactement d ce que nous 
pensons, à savoir que ces colonies sont des installations mi- 
litaires dtablies par la Puissance occupante et que, par consé- 
quent, elles repr6sentent des objectifs militaires legitimes de 
l’action légitime des combattants de la IibertC palestiniens 
dans l’exercice de leur droit de rbsister ii la domination et à 
l’occupation 6trangéres. Ce drnit comprend 18 résistance 
année. 

99. Le PRESIDENT (i/l&rp&ario,r del’mtgfais) : Le repn?- 
sentant de la République démocratique allemande a deman- 
de la parole pour exercer son droit de réponse. Je l-invite à 
prendre place 4 la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

100. M. FLORIN (République démocrutique allemande) 
[~nterprétutior~ du MISS~] : Je me vois dans l’obligation de 
prendre une fois de plus la parole du fait que le représentant 
d’Israël, par ses mensonges et ses calomnies, a violé toutes 
les traditions qu’on s’attend à voir respecter à l’organisation 
des Nations Unies et dans un organe aussi important que le 
Conseil de sticurité, meme par I’ambassedeur d’un Etat agres- 
seur. Mais, avant toute chose, je tiens à dklarer ici que les 
mots (l Allemagne de l’Est » ne correspondent a rien. Mon 

Pays s’appelle la République démocratique allemande. II 
semble qu’on ne puisse même pas attendre la courtoisie la 
Plus &mentaire de la part du représentant d’un Etat dont 
les attaques contre 4 millions d’Arabes de Palestine ont été 
condamnCes par le monde entier. 

101. Reprenant un exemple de ces mensonges arrogants, 
je me propose de montrer ce qu’il faut penser de la d&lara- 
tien qu’a faite hier ce monsieur. 11 semblerait, d’aprés cette 
d6claration, que la RBpublique dimocratique allemande soit 
un pays dépourvu de population juive. J’ai sous les yeux le 
bulletin de l’Union des communautés juives de la Rbpubli- 
que ddmocratique allemande, qui est publi6 p6riodiquement. 
Il s’agit du numéro de décembre 1978. En dessous du titre 
(( A tous ceux d’entre nous qui f&ent notre anniversaire, 
nous souhaitons bonheur et santé pour de longues années )), 
nous lisons en sous-titre (( La communauté juive de Berlin, 
la communaut6 juive de Dresde, la communauté juive de 
Halle, la communauté juive de Karl-Marx-Stadt, la commu- 
nautb religieuse israélite de Leipzig, la communautd de la 
synagogue de Magdeburg, l’Union de la communauté juive 
de Thuringe )), Ce numéro nous dit à quelle heure la musique 
du sabbat sera diffuske par Radio-Berlin, nous renseigne sur 
les services religieux pour les communautés juives, etc. Voici, 
tirés de l’article liminaire de ce pkiodique juif, ces mots 
que je crois instructifs : 

(f Les Etrangers nous demandent souvent si les Juifs peu- 
vent vraiment vivre dans un Etat allemand aprds toutes 
ces anndes difficiles. Nous qui vivons en République démo- 
cratique allemande tenons à donner clairement une 
réponse affirmative. Et là, la liberté de cuite, garantie par 
notre constitution, la sécurité sociale et la pleine integra- 
tion dans I’Etat et la vie sociale ne sont qu’un côte des 
choses. L’autre c6té, c’est notre conviction que l’origine 
historique de I’Etat antifasciste et démocratique est en 
train de devenir l’héritage de la jeune géndration et est 
toujours mieux comprise par elle. L’expérience historique 
acquise par l’ancienne génération est transmise 4 tous les 
jeunes qui, eux, n’ont pas connu ces terribles Evénements. 
Les crimes de la dictature nationale-socialiste, et en parti- 
culier l’extermination de millions et de millions de gens 
en Europe, tut% dans cette guerre fasciste et dans lescamps 
de la mort construits pour les anéantir, sont sans cesse 
dhasqués. 1) 

102. Je mentionnerai autre chose. A l’occasion du quaran- 
tiéme anniversaire de ce qu’on a appelé la Kristuhaclzt de 
1938, le Président du Conseil d’Etat de la Ripublique démo- 
cratique allemande, Erich Honecker, a envoyé au Président 
de l’Union des communautés juives de la RCpublique dhmo- 
cratique allemande un message dont voici un extrait : 

ft Les pogroms perpétrés contre les populations d’ori- 
gine juive il y a 40 ans et qui ont démasqué la véritable 
nature du régime hitlérien dans sa forme la plus répugnante 
auraient da secouer tous les antifascistes. Dans sa déclara- 
tion de novembre 1938 appelee (( Honte au pogrom juif )j, 
le Comité central du Parti communiste allemand a con- 
damnC avec la plus grande fermeté ces excés sanguinaires. 
La R6publique démocratique allemande, après que son 
peuple a été libéré par l’arm?e soviétique. a mis en ceuvre 
les objectifs de la lutte commune. L’impérialisme, le racis- 
me et l’antisémitisme ont étB complétement éliminés. 
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Dans l’édificntion du socialisme, notre peuple, rnaftre de 
son propre destin, batit une vie nouvelle. Les citoyens de 
confession juive jouent un role actif dans cette entreprise. 
Dans la pratique de leur religion et le respect de leurs tra- 
ditions, ils peuvent compter sur la pleine compréhension 
de notre Etat et de notre soci-96. a 

103. Voila les faits. On se demande pourquoi le représen- 
tant d’Israël est animé d’une telle haine envers la Republi- 
que démocratique nllemande, cet Etat allemand antifasciste 
qui, lui, ne songe même pas a suspendre sa recherche des 
criminels de guerre. Mais il n’est pas difficile de répondre 4 
cette question : c’est parce que la République democratique 
allemande repousse tout marché impérialiste d’agression 
avec Israël et appuie la juste cause des peuples arabes, notam- 
ment du peuple arabe de Palestine, Ce faisant, nous respec+ 
tons le droit de tous les peuples du Moyen-Orient de consti- 
tuer leur propre Etat. 

104. La Republique dbmocratique allemande est bien con. 
nue pour sa solidarité! II l’igard des peuples opprimes qui 
luttent pour leur indépendance et leur liberte. Elle est fiere 
de cette solidarite. 

105. Ceux de mes collkgues qui ont exercé leur droit de 
réponse ont dénancé la tactique du représentant d’lsradl 
dans le présent debat. En effet,par ses attaques calomnieuses 
dirigées contre d’autres Etats, il essaie de detourner l”atten- 
tion de l’agression honteuse et de la politique colonialiste 
des milieux dirigeants d’Isra61. 

106. Ma délégation est fermement convaincue que les meme 
bres du Conseil de sécuritd connaissent pleinement les inten- 
tions du représentant de I’Etat agresseur d’Isrné’1 et qu’ils 
prendront une d&ision qui sera conforme aux justes deman- 
des des representants de la Jordanie et du Koweït. 

107. Le pRI%IDENT (intcrpr&tatim de I’angluis) : Le 
représentant du Pakistan a demandé d exercer son droit de 
réponse. Je l’invite à prendre place a la table du Conseil et h 
faire sa déclaration. 

108. M. NAIK (Pakistan) [interprétarion de l’anghis] : J’ai 
demandé B exercer mon droit de rdponse à la suite de la 

dectaration du repr&Xntant d’lsrael Ibrs de In 2124e séance. 
Parlant de la dfclaratinn que j”avais faite plus tôt au ccUrs 
de )a &me dancG, k ltpE%PJlfJInl d%rJld a fait des cbaer. 
valions 1v~r.s dc propos et ~IICAK~W au sujet de mon pays, 11 
est significatif qu’il n”ait mentionnf WCU~ des arguments 
ou faits que j”avnis ptist?ntes dans ma déclaration sur les 
questions rdellics qui se pascnt au Conseil, ii savoir l’occupa. 
tien illCgale persistante pnir lsr’aC1 des territoires arabes, lea 

ales qu’tsraël continue de prendre en vue de 
modifier le stfltut juridique, ie caractdrt géographique et ]a 
composition d~n~~~gr~~i~iq~~e de la ville ainte de Jérusalem 
et le déni peniatant des droits ~n~ii~t~~hles du peuple pales. 
finien, y compris son chit ù 1”autodetermination et $ un 
Etat souverain dan% sa propre patrie sous la direction de acn 
unique représentant, ~~~~rg~ni~ati~~~ de libération de la Pales- 
tine. Le reprr3scntant d%rtlei a pf~tQYt e~~ylyé de détourner 
1”attention du Conseil en faisant des observations desebli. 
geantes $ l’égard de presque tous les pays dont les repre- 
sentants ont jusqu”ici participe au ddhtrt. Il 8 m&ue attaque 
IQrgnnisstion des Nations Unies toua prdtexte qu’elle était 
partiale et favorable B la cat~e arabe. 

109, Ce faisant, te reprfscntant d’lsrael nà fait que mettre 
en IumiSre l%olement total dans lequel se trouve Israël 
aujourd’hui. En outre, il a fait preuve d”une grande ignorance 
en ce qui concerne la situation de plusieurs pays, y compris 
lc mien. Par-deasua tout, il a prouve! qu’il ignorait la mapni- 
fique cantributhn de f’ishm d 1”élevstion des valeurs humai- 
nes dsna tous les dwnairres de nclh acrtivitds, L”introduction 
des lois islamiques au Pakistan, comme dans plusieurs autres 
pays islamiques, montre d’rtilleurs notre résolution de mode- 
ler noa vies conformement aux pr6ceptes dternels de l’islam, 

I 10. En conclushn, ce que ic repr6antant d’Israël a qualis 
fi6 de mani&e bien l&gerc de Q rituel stetile u a étd un débat 
fructueux et ~p~r~f~~ndi. La ctommunautC internationale, 
une foi3 de plut, B ~~~1~~~ X I”unanimit6 la conduite indéfen- 
dable d”lsrec1 dans le6 territoires arabes occupés et ses me- 
SU~CS illfgeles rtint li culuniser et annexer la ville sainte de 
JErusalem, et a invite Istacl une fois de plus a renoncer 4 
son intrartaigeance. 
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